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Christian TCHANOU 

ACTUALITÉ

Alban TCHALLA 

Alban TCHALLA  Abdullah Al-Ghanim, Pré-
sident du Conseil de la Choura, 
des ministres représentant des 
pays, des chefs de missions di-
plomatiques accrédités auprès 
de l’État, des hauts fonction-
naires, des parlemen-taires, 
des intellectuels, des écono-
mistes, des hommes d’affaires 

ont assisté à l’ouverture de ce 
forum. « La route vers 2030 : 
transformer l’économie mon-
diale ». C’est le thème de cette 
5è édition. Dans une publica-
tion sur la plateforme X, Son 
Altesse Cheikh Tamim bin Ha-
mad Al Thani a souligné que le 
forum économique du Qatar 

s’est imposé, depuis son lance-
ment il y a près de quatre ans 
en partenariat avec Bloom-
berg, comme une tribune 
mondiale de premier plan et 
un carrefour de réflexion réu-
nissant des experts éminents, 
des penseurs reconnus et des 
décideurs influents.

EN VISITE DE TRAVAIL

Patrice Talon au Forum économique du Qatar 

Le Président Patrice Talon aux côtés de l’Emir du Qatar 
Cheikh Tamim bin Hamad Al Thani

Vue partielle des participants au Forum économique du Qatar

En visite de travail à Doha 
depuis dimanche 18 mai, le 
président Patrice Talon a pris 
part, ce mardi 20 mai 2025, à 
l’ouverture de la 5è édition du 
Forum économique. Il était 

aux côtés de l’Emir du Qatar 
Cheikh Tamim bin Hamad Al 
Thani, qui a ouvert les travaux. 
Organisé en partenariat avec 
Bloomberg, plusieurs person-
nalités telles que Hassan bin 

Le président du Bloc Répu-
blicain (BR), Abdoulaye Bio 
Tchané a conduit, le lundi 19 
mai 2025, une délégation de 
son parti au siège de l’Union 
Progressiste le Renouveau. 
Cette démarche s’inscrit dans 
le cadre des rencontres pério-
diques avec le parti Union Pro-
gressiste le Renouveau (UP-
R). Placée sous le signe d'un 
dialogue franc et responsable, 

a permis aux deux formations 
politiques de discuter de plu-
sieurs sujets d’intérêt commun 
liés à la vie politique nationale, 
à la gouvernance et aux pers-
pectives de développement du 
Bénin. À l’issue des échanges, 
des accords importants ont été 
conclus entre les deux partis. 
Des décisions prises pour le 
bonheur des militants et popu-
lations. 

RENCONTRE DE CONCERTATIONS POLITIQUES 

Bio Tchané et Djogbénou renforcent 
les liens entre BR et UP-R

Les délégations des deux partis en discussion 

Le président Abdoulaye Bio Tchané et sa délégation au 
siège de l’UP-R

2.500 tonnes ; 94 m de long ; 
14, 3 m de large ; tirant d’eau : 
14, 3 m ; vitesse maximale : 22 
nœuds ; 2 moteurs Diesel pour 
la propulsion ; un hélice de ma-
nouvre ; artillerie : 1 Oto Mela-
ra 3 pouces (76 mm) 62. 2-25 
mm. … Ce sont, entre autres 
caractéristiques du navire 
patrouilleur espagnol du nom 
de P43 BAM RELÁMPAGO 
qui séjourne depuis quelques 
jours au quai du Port de Coto-
nou. Ces opérations couvrent 
un large éventail d’activités, 
incluant, la surveil-lance et 
contrôle des eaux territoriales, 
la lutte contre les activités illi-
cites, la protection des infras-
tructures critiques recherche et 
sauvetage. Ce patrouilleur et les 
raisons de sa mission au Bénin 
ont été présentés aux hommes 
des médias, lundi dernier, dans 
l’après-midi par les membres 
de l’équipage sous la direc-
tion du Capitaine de corvette 
M. Victor Meijueiro Morado, 
Commandant du Bâti-ment 
d'Action Maritime ‘Relám-
pago’. A le croire, ce navire 
est déployé depuis quelques 
temps dans des pays du Golfe 
de Guinée avec un équipage de 
71 hommes et femmes, parmi 
lesquels se trouvent une équipe 
opérationnelle de sécurité de 
l’Infanterie de Marine (EOS), 
du personnel analyste du ren-
seigne-ment, un interprète, 
un médecin officier, ainsi que 

COOPÉRATION D’INTEROPÉRABILITÉ 

Le Patrouilleur RELÁMPAGO à Cotonou pour 
renforcer les forces navales béninoises

c’est pour ce-la que nous colla-
boration avec tous les états des 
pays riverains. Nous sommes 
ici pour veiller à la sécurité ma-
ritime. C’est ce que l’Espagne 
peut offrir en pre-mier lieu.» 
a expliqué le Commandant du 
patrouilleur P43 BAM RELÁM-
PAGO, précisant les menaces 
principales qu’ils entendent 
éradiquer dans le cadre de leur 
mission , à savoir, la piraterie, 
la pêche illicite, la pollution, et 
autres. 
Il indiquera aussi que l’escale 
du Bénin s’inscrit dans le cadre 
de la coopération d’interopéra-
bilité entre les forces marines 
espagnoles et celle béninoises. 
Des activités conjointes de 
sécurité, ont été menées par 
les deux forces à l’occasion 
de la présence de ce patrouil-
leur espagnol à Cotonou. Il y a 
aussi eu des actions  à carac-
tère humanitaire surtout en 
direction de l’ONG les messa-
gers de la paix le samedi 17 Mai 
2025. Le Capitaine de Corvette 
Víctor Meijueiro MORADO , 
s’est réjoui d’avoir passé des 
moments de détente avec les 
enfants pension-naires de cette 
ONG espagnole qui œuvre pour 
l’épanouissement et surtout 
l’instruction (scolarisation) 
des enfants en situation diffi-
cile. Hier mardi, il y a eu égale-
ment une cérémonie de remise 
officielle de livres d’enseigne-
ment espa-gnol s à l’Université 
d’Abomey-Calavi.

deux opérateurs du système de 
drone M5D AIRFOX. 
Parti de la base navale de Las 
Palmas dans les îles Cana-
ries (Espagne) le 3 février 
2025, l’équipage du patrouil-
leur P43 BAM RELÁMPAGO 
(la foudre) a déjà par-couru 
5 pays africains, le Bénin, le 
6ème qu’il quitte ce mercredi 
21 mai et bou-clera sa mission 
dans les Eaux africaines le 18 
Juin 2025. 
 « Nous venons en Afrique tra-
vailler ensemble avec les gou-
vernements des pays côtiers… 
Le Golfe de Guinée est très 
important pour l’Espagne. Et 

Le patrouilleur  BAM 
RELÁMPAGO en pleine mer 

lors d'une opération
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Alban TCHALLA 

À l’invitation de l’Émir de l’État 
du Qatar, Cheikh Tamim bin 
Hamad Al Thani, le président 
Patrice TALON a effectué une 
visite de travail à Doha le lun-
di 19 mai 2025. Cette visite a 
été une nouvelle étape dans le 
renforcement de l’amitié et de 
la coopération entre les deux 
pays. 
En effet, les deux Chefs d’État, 
lors de leurs échanges se sont 
convenus sur les grandes ques-
tions régionales et internatio-
nales en particulier la promo-
tion de la paix, de la stabilité et 
du développement durable. Le 
Qatar a salué les réformes éco-
nomiques et sociales du Bénin.
Pour sa part, le Bénin a ex-
primé son appréciation pour 
l’engagement actif du Qatar sur 
la scène internationale notam-
ment en Afrique avec ses efforts 
en faveur de la paix, de la sta-
bilité et du développement de 
partenariats durables. Les deux 
pays ont exprimé leur volonté 

commune de renforcer leur 
coopération dans le secteur de 
l’aviation à travers un parte-
nariat entre leurs compagnies 
aériennes nationales Qatar 
Airways et Amazone Airlines. 
Ils ont souligné l’importance 
de la mise en place d’une liai-
son aérienne directe qui devrait 
accroître l’attractivité écono-
mique du Bénin, stimuler les 
investissements, le tourisme, 
le transport de fret ainsi que 
les échanges culturels. Le Qatar 
a réaffirmé sa volonté de sou-
tenir des initiatives dans les 
domaines des infrastructures, 
de l’éducation et de la santé, 
en accord avec son agenda in-
ternational de développement 
et les priorités des pays parte-
naires africains. Par ailleurs, les 
deux pays ont convenu de ren-
forcer leur coopération dans le 
domaine culturel notamment 
par l’organisation d’expositions 
conjointes et le développement 
de partenariats muséaux. 

Le président de la République, 
Patrice Talon, s’est rendu au 
Musée National du Qatar, à 
Doha. C’était le lundi 19 mai 
2025. En effet, dans une dyna-
mique de coopération cultu-
relle et diplomatique entre les 
deux pays, le président Talon 
a visité le musée national du 
Qatar à Doha. Le chef de l’État 
a été accueilli par la prési-
dente du musée, Son Excel-
lence Sheikha Al-Mayassa. Le 
président Talon a découvert 
l’architecture remarquable du 
bâtiment, ainsi que les expo-
sitions retraçant l’histoire, la 
culture et le développement 
économique du Qatar.
Lors de cette visite, le chef de 
l’État a échangé avec la pré-

VISITE DE TRAVAIL DU PRÉSIDENT PATRICE TALON À DOHA

Le Bénin et le Qatar enclenchent une nouvelle dynamique de coopération

Le Président Patrice TALON reçu par l’Émir de l’État du 
Qatar, Cheikh Tamim bin Hamad Al Thani

« Les discussions entre les deux Chefs 
d’Etat ont porté sur le renforcement de la 
coopération entre nos deux pays. Le Qatar 
et le Bénin partagent ensemble une vision 
d’un monde équilibré, un monde en paix et 
les deux Chefs d’Etat ont décidé d’accélérer 
l’alignement entre nos deux Etats sur les 
questions de politique et de stabilité à travers 
le monde, mais aussi dans les différentes 
régions y compris les régions africaines.
Sur le volet économique, les deux Chefs 
d’Etat ont décidé d’accélérer l’intégration 
économique de nos deux Etats et de faire en 
sorte qu’il y est une plus grande coopération 
économique entre le Bénin et le Qatar de 
façon concrète. 
Le Bénin et le Qatar ont décidé de travailler 
dans le domaine de l’aviation civile avec 
comme effet immédiat la mise en place d’un 
partenariat entre Qatar Airways et Amazone 
Airlines, qui est le nouvel avionnaire béninois, 

mais aussi de travailler très prochainement 
d’une ligne directe entre Doha et Cotonou qui 
pourrait être opérée par Qatar Airways.
D’autres domaines d’investissements 
économiques ont été abordés et feront l’objet 
d’un développement par des équipes et les 
comités techniques mis en place par les deux 
Chefs d’Etat. 
Dans le domaine de la culture qui est 
un élément essentiel de la politique du 
rayonnement du Bénin, les deux Chefs d’Etat 
ont décidé d’accélérer la coopération entre 
nos deux pays via nos différentes instances 
muséales. Cela pourrait déboucher très 
prochainement sur une présence au Qatar 
des œuvres des artistes béninois pour révéler 
au monde la scène artistique béninoise. 
Nous sommes à une première partie de cette 
visite, très productive qui rehausse le niveau 
du partenariat entre l’Etat du Qatar et la 
République du Bénin ». 

Talon  séduit par  l’architecture du Musée National du Qatar
Augustin HESSOU  

sidente, où ensemble ils ont 
exploré les possibilités de col-
laboration culturelle entre le 
Bénin et le Qatar, notamment 

en matière de préservation 
du patrimoine, de promotion 
de l’art contemporain africain 
et de coopération muséale. 

Notons que cette visite du pré-
sident Talon témoigne de sa 
volonté de renforcer les liens 
entre les peuples à travers la 

culture et le dialogue inter-
culturel. La signature du Livre 
d’Or par le chef de l’État a mis 
un terme à la visite.

Le présiodent Talon lors de sa visite au Musée National du Qatar

Déclaration du ministre des Affaires 
étrangères, Olushegun BAKARI sur l’échange 

entre Talon et l’Emir du Qatar 

Echange antre TALON et Cheikh Tamim bin Hamad Al Thani
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Le Livre d’orLe Livre d’or

STÉPHANE MUND, AMBASSADEUR DE L’UNION EUROPÉENNE AU BÉNIN, INVITÉ DE « SOUS L’ARBRE À PALABRE »

« L’UE continuera à appuyer les efforts du Bénin »  
A événement spécial, disposition spéciale. Pour marquer la première édition de la fête de l’Europe, aux lendemains 
de son accréditation au Bénin, l’Ambassadeur de l’Union européenne au Bénin, Stéphane Mund a accepté de 
participer au débat à bâtons rompus ‘’Sous l’Arbre à Palabre’’ de l’Evènement Précis. Pour ces échanges à bâtons 
rompus avec la presse béninoise, Stéphane Mund s’est prononcé sur les sujets brûlants de l’actualité sur le 
continent et le monde, surtout le partenariat qu’entretient l’Union européenne avec le Bénin ainsi que certains 
sujets de grande préoccupation. De la lutte contre le terrorisme, à la suspension des aides américaines, en passant 
par la concurrence des grandes puissances comme la Chine et la Russie sur le continent et bien d’autres, l’invité 
du quotidien l’Evénement Précis était sans langue de bois le mercredi 7 mai 2025.

 P. Zossou

Comment peut-on 
définir aujourd’hui 

l’Union européenne, 
Monsieur 

l’Ambassadeur ?
L’Union européenne est une 
organisation qui regroupe 
actuellement 27 pays euro-
péens. C’est une organisation 
un peu unique en son genre, 
qui trouve son origine le 9 mai 
1950 quand Robert Schuman, 
Ministre français des Affaires 
étrangères, a fait une décla-
ration proposant la création 
d’une organisation européenne 
chargée de mettre en commun 
les productions françaises 
et allemandes de charbon et 
d’acier. C’était 5 ans après la 
fin de la Seconde Guerre mon-
diale qui avait laissé en Europe 
un champ de ruines. 
L’autre étape marquant vérita-
blement le début l’Union euro-
péenne est le traité de Rome 
de 1957, qui crée la Commu-
nauté Economique Euro-
péenne (CEE). Ce traité a été 
signé par six États fondateurs, 
la France, l’Allemagne, l’Italie, 
les Pays-Bas, la Belgique et le 

Grand-Duché de Luxembourg. 
Vous savez, je suis historien 
de formation et si on regarde 
l’histoire de l’Europe, depuis 
la fin de l’Empire romain au 
5ème siècle jusqu’au 20ème 
siècle, cette histoire est faite 
en grande partie de guerres. Et 
au fur et mesure que les Euro-
péens ont développé la tech-
nologie, les guerres sont deve-
nues de plus en plus sanglantes 
et meurtrières. L’Union euro-
péenne est donc au départ un 
projet de paix. 
La Communauté Economique 
Européenne devient Union 
européenne plusieurs décen-
nies plus tard, en 1992, avec 
un autre traité, le traité de 
Maestricht, qui va transformer 
cette Communauté Econo-
mique Européenne en Union 
européenne, c’est-à-dire pas 
uniquement une organisa-
tion avec des objectifs écono-
miques, mais aussi une orga-
nisation qui développe une 
politique. C’est à ce moment-
là que va commencer à naître 
une politique étrangère euro-
péenne, une politique de dé-
fense européenne. 

Qu’est-ce que l’Union 
européenne ?

C’est une communauté de 
valeurs : la démocratie, le res-
pect des droits humains, la 
tolérance, l’égalité des gens et 
toute une série de valeurs qui 
nous unissent. C’est aussi une 
construction qui se fait de ma-

nière progressive, qui est en 
évolution constante parce que 
c’est mathématique. Quand 
on doit palabrer, si on est 6 à 
palabrer au pied d’un arbre, 
c’est plus facile que quand on 
est à 27 au pied d’un arbre. 
Parce que tout simplement, 
on parle de pays, qui ont des 
histoires différentes et dont les 
intérêts ne coïncident pas tou-
jours forcément. Cela néces-
site la recherche d’un consen-
sus. L’Union européenne est 
donc aussi une forme de dia-
logue permanent. C’est pour 
cela qu’il existe beaucoup de 
réunions à différents niveaux. 
Le niveau le plus important 
est celui des chefs d’État et 
de gouvernement qui se réu-
nissent théoriquement tous les 
trimestres. Mais actuellement, 
la fréquence de leurs réunions 
est plus élevée parce que les 
circonstances géopolitiques 
ou économiques l’exigent. Et 
puis vous avez les réunions au 
niveau des ministres (affaires 
étrangères, défense intérieur, 
économie & finances, agri-
culture, énergie etc.). Et puis, 
vous avez des réunions au ni-
veau des fonctionnaires. Par 

exemple, dans mes fonctions 
précédentes, j’étais Ambas-
sadeur de Belgique au COPS 
(Comité Politique et de Sécu-
rité), l’organe qui contribue à 
façonner la politique étrangère 
de défense de l’Union Euro-
péenne. Je siégeais avec mes 
26 collègues pour contribuer à 
façonner cette politique étran-
gère de défense commune de 
l’Union européenne. 
En ce qui concerne le mode de 
décision, certaines matières re-
quièrent l’unanimité, notam-
ment tout ce qui est politique 
étrangère, sécurité et défense 
qui sont des domaines encore 
très régaliens, tandis que dans 
beaucoup d’autres domaines, 
les décisions sont prises à la 
majorité qualifiée. Qu’est-
ce que la majorité qualifiée ? 
L’Union européenne compte 
des pays de tailles différentes. 
Il fallait éviter un système de 
décision où les pays les plus 
importants en puissance éco-
nomique, en population et en 
productivité puissent « impo-
ser » leurs lois aux autres. 

SUITE À LA PAGE 5

 P. Zossou 

STÉPHANE MUND :  « L’Union européenne est donc au départ un projet de paix. .... 
L’Union européenne se veut aussi un acteur de paix qui promeut la paix à l’extérieur. »

SOUS L’ARBRE À PALABRES
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Les journalistes très attentionnés aux explications de l’Ambassadeur Stéphane MUND SUITE À LA PAGE 6

« L’UE continuera à appuyer les efforts du Bénin »  

 P. Zossou 

STÉPHANE MUND :  « L’Union Européenne ne met plus elle-même en œuvre les 
projets. Elle les fi nance ou les cofi nance ou elle fait des dons et ce sont différents 

acteurs qui se chargent de la mise en œuvre. »

 P. Zossou 

 P. Zossou 

Pour éviter cela, on a inventé 
le processus de décision à la 
majorité qualifiée. En quoi 
cela consiste-t-il ? La majorité 
qualifiée représente 55 % des 
27 États membres, comptant 
65 % de la population totale 
de l’Union européenne. C’est 
un système qui permet que des 
décisions soient prises sans 
être bloquées par l›unanimité. 
Le processus de décision euro-
péen fait l’objet de nombreuses 
discussions parce qu’il faut 
trouver un consensus. L’Union 
européenne, c’est en fait une 
forme de dialogue. L’Union 
européenne, c’est la paix, la 
paix à l’intérieur de l’Union 
européenne évidemment. 
Puisque malheureusement 
comme vous le savez, l’Europe 
connaît à nouveau une guerre 
sur son continent, la guerre en 
Ukraine. L’Europe, c’est aussi 
un autre aspect : la prospérité 
et la stabilité. Il faut se rappeler 
que l’Europe en 1945 était un 
champ de ruines ; des millions 
de personnes étaient dépla-
cées, sans abri, avaient faim. 
La carte politique de l’Europe 
avait été profondément redes-
sinée. Il y avait énormément 
de pauvreté et de misère. 
L’idée a été de reconstruire 
une prospérité, l’autre objectif 
de l’Union européenne. L’un 
des grands résultats a été la 
création d’un marché unique.

Qu’est-ce que le marché 
unique ? 

C’est la libre circulation des 
personnes, des biens, des ser-
vices et des capitaux. Cela a 
été la grande réalisation des 
années 80, lancée par le Pré-
sident de la Commission, un 
Français, Jacques Delors, et 
poursuivie par ses succes-
seurs. C’est en fait la création 
d’un gigantesque espace com-

mun de liberté et de circula-
tion. C’est la création d’une 
zone de prospérité comme les 
Européens n’en avaient jamais 
connu auparavant. Et puis, 
il faut aussi savoir qu’au len-
demain de la Seconde Guerre 
mondiale, l’Europe était divi-
sée en deux, suite au partage 
dit de Yalta entre les Anglo-
saxons et les Soviétiques, qui a 
fait que toute l’Europe centrale 
et orientale a basculé dans la 
sphère d’influence soviétique. 
Pendant une période qui a 
duré 45 ans, la moitié orientale 
de l’Europe était séparée de la 
moitié occidentale. Quand le 
Rideau de fer est tombé avec 
la Perestroïka et la Glasnost de 
Gorbatchev, l’Europe a eu une 
opportunité historique de se 
réunifier.
 A l’origine, la Communauté 
Economique Européenne 
comptait 6 États membres. 
Elle s’est progressivement 
élargie pour devenir succes-
sivement « l’Europe des 9 », 
« l’Europe des 10 », « l’Europe 
des 12 », « l’Europe des 15 ». 
Elle est devenue « l’Europe 
des 25 », avec les 10 nouveaux 
États membres, au grand élar-
gissement de 2004. Et cela, je 
l’ai vécu personnellement, je 
suis Bruxellois d’origine. Donc 
l’Union européenne est chez 
moi dans ma maison. Je me 
souviens très bien du moment 
où les pays de l’Europe de l’Est 
sont entrés dans l’Union euro-
péenne ; on avait ce sentiment 
que l›héritage de la Seconde 
Guerre mondiale était ter-
miné. La grande famille euro-
péenne n’est cependant pas 
encore complète, parce qu’il y 
a encore des États européens 
qui frappent à la porte, qui 
n’en font pas encore partie, qui 
sont dans des processus d’ad-
hésion, un processus extrême-
ment long.

A la base projet économique de 
prospérité, l’Europe a évolué 
vers un projet politique et s’est 
également élargie géographi-
quement. Ces deux processus 
ont été poursuivis en parallèle. 
Comme elle s’agrandit, forcé-
ment l’Europe doit s’adapter, 
car elle ne peut fonctionner à 
27 comme elle fonctionnait à 
6. Je vais vous parler d’une ca-
ricature d’un de vos confrères 
belges, Pierre Kroll, grand 
caricaturiste belge du journal 
Le Soir, un des premiers quo-
tidiens francophones belges. 
J’ai gardé cette caricature de 
2007 avec moi car elle garde 
toute sa pertinence. On y voit 
les États membres assis autour 
de la table en 1957 et en 2007. 

Ils commandent tous une tasse 
de café. Il faut savoir que cela 
fait partie de ces traditions des 
réunions à Bruxelles. Dans le 
premier dessin, on voit les six 
autour d’une table ronde, tous 
unis, en train de commander 
une tasse de café, et la serveuse 
vient les apporter avec un large 
sourire. Dans le second dessin, 
ils sont 27 assis autour de la 
table ronde, commandant qui 
un café avec sucre, qui un café 
sans sucre, qui un café avec du 
lait, qui un café avec du lait et 
du sucre. La pauvre serveuse 
est totalement perdue. C’est 
une caricature évidemment, 
mais elle révèle toute la com-
plexité de la recherche d’un 
consensus européen. 

En 1992, il y a eu le 
traité de Maestricht. Un 
traité qui a mis en place 

l’Union européenne 
dans sa version actuelle. 
Il y a 33 ans. Entre les 
valeurs de Maastricht 

et ce qui se passe 
aujourd’hui, sur le plan 
politique surtout en ce 
qui concerne les valeurs 
extérieures de l’Union 

européenne, y a-t-il une 
évolution ?

Les valeurs sur lesquelles la 
Communauté Economique 
Européenne devenue l’Union 
européenne a été créée n›ont 
pas changé.
La démocratie reste au cœur 
du projet européen. Un pro-
jet né sur les cendres de la 
Seconde guerre mondiale, 
de l’Holocauste. Cela a mar-
qué les Européens. Les pères 
fondateurs de l’Union Euro-
péenne étaient des gens pétris 
de cette conscience de l’hor-
reur à laquelle nous étions ar-
rivés. La démocratie, les droits 
humains, l’égalité des genres, 
l’Etat de droit, les élections 
sont des valeurs qui restent 
au cœur du projet européen. 
C’est d’ailleurs une condition 
sine qua non pour intégrer 
l’Union européenne. Entre-
temps, l’Union européenne 
a commencé à développer 
une politique de sécurité et 
de défense commune parce 
que nous avons eu, au début 
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des années 90, la guerre en 
Yougoslavie. La Yougoslavie 
est un État européen qui s’est 
désintégré, dont les différentes 
républiques constitutives se 
sont fait la guerre. C’était la 
première fois que la guerre re-
venait sur le sol européen. Ce 
n’était pas une guerre comme 
celle qui a éclaté en 2014-
2022, mais une guerre interne 
à un pays qui a provoqué beau-
coup de désastres, de réfugiés 
etc. A ce moment-là, les Euro-
péens ont pris conscience que 
s’ils avaient une puissance 
économique commune, il leur 
manquait une puissance poli-
tique en tant que groupe, car 
ils manquaient de coordina-
tion. Aujourd’hui plus que 
jamais, la paix ne s’est pas ins-
tallée partout dans le monde. 
En particulier, le continent 
africain a vécu des guerres ter-
ribles durant les années 90 et 
2000. Or l’Afrique est notre 
voisin ; entre l’Afrique et l’Eu-
rope, il n’y a que le détroit de 
Gibraltar. L’Afrique est notre 
voisin historique. L’Afrique et 
l’Europe, ce sont des liens qui 
remontent très loin dans le 
temps. La sécurité de l’Afrique 
et celle de de l’Europe sont in-
timement liées. L’Union euro-
péenne a développé progressi-
vement sa politique étrangère 
et de sécurité commune. Elle 
a commencé à mettre en place 
des missions de défense euro-
péennes à l’étranger, dans le 
cadre de partenariats avec des 
pays tiers, à leur demande, 
notamment sur le continent 
africain. C’est ainsi que nous 
avons plusieurs missions 
européennes, dont certaines 
existent toujours d’ailleurs, 
pour former des militaires, 
des policiers, des magistrats. 

Cette dimension de la poli-
tique étrangère de l’Union eu-
ropéenne a démarré véritable-
ment dans les années 90. Ces 
missions ne sont pas unique-
ment déployées en Afrique, 
mais aussi dans des pays eu-
ropéens (Moldavie, Ukraine, 
Géorgie, Arménie). L’Union 
européenne a donc commencé 
à développer des instruments 
pour essayer de favoriser la 
paix. L’Union européenne se 
veut aussi un acteur de paix qui 
promeut la paix à l’extérieur. 
Nous ne nous contentons pas 
de construire la paix à l’inté-
rieur, mais aussi la paix à l’ex-
térieur, parce nous souhaitons 
la paix dans le monde, le res-
pect de la Charte des Nations 
Unies et du droit internatio-
nal, le multilatéralisme, toutes 
valeurs auxquelles l’Union 
européenne est viscéralement 
attachée. Sans le respect de ces 
valeurs, nous pensons que le 
monde ne peut que déboucher 
sur le chaos. C’est d’ailleurs 
ce qui a valu à l’Union Euro-
péenne de recevoir le prix No-
bel de la paix en 2012. Bien sûr, 
l’Union européenne n’est pas 
une puissance militaire : il n’y 
a pas d’armée européenne, ni 
de police européenne. Ce sont 
les États membres qui contri-
buent. L’Union Européenne 
essaie de faire en sorte que 
les États membres se mettent 
ensemble pour pouvoir fournir 
telle ou telle formation, tel ou 
tel entraînement, etc. 

La démocratie continue-
t-elle d’être une 

conditionnalité de 
l’appui de l’UE aux pays 

africains ?
L’Union européenne se veut 

que la Chine et la 
Russie vous dament 
le pion ? Puisque ces 
deux États n’ont pas 
cette conditionnalité 

démocratique. 
Comme je le disais précédem-
ment, l’Union européenne, en 
tant qu’acteur géopolitique 
sur la scène internationale, a 
des partenariats avec un très 
grand nombre de pays qui ne 
sont pas tous des démocraties. 
Pour répondre à votre ques-
tion, la Chine est un acteur 
extrêmement présent partout 
dans le monde. C’est un état de 
fait et c’est normal. L’époque 
des chasses gardées est révo-
lue. Le continent africain est 
plein de potentiel et tous les 
investisseurs y sont les bienve-
nus. J’ai même appris récem-
ment que certains projets mis 
en œuvre en Afrique par des 
acteurs chinois étaient finan-
cés, au moins partiellement, 
par de l’argent de l’Union eu-
ropéenne ! 
Pour revenir sur la question 
de l’appui au pays partenaire, 
il est important que vous sa-
chiez que la manière dont le 
budget de l’UE alloué au Bénin 
sera dépensé fait l’objet d’un 
dialogue étroit avec le gou-
vernement. Notre relation est 
d’un partenariat d’égal à égal 
avec le pays partenaire. Nous 
sommes à l’écoute des besoins 
du partenaire. C’est l’objet 
d’un dialogue, d’une négocia-
tion. Nous avons avec le Bénin 
un excellent partenariat. Les 
priorités du partenariat UE – 
Bénin sont définies ensemble 
par les 2 parties !

Dites-nous de façon 
concrète, quel bilan 
peut-on faire des 

grandes actions menées 
par l’Union européenne 

au Bénin ?
Vous allez probablement me 

trouver subjectif parce que 
forcément je veux être positif, 
mais c’est dans ma nature. Je 
pense sincèrement qu’il y a 
tout lieu d’être fier de ce que 
l’Union européenne a réalisé 
au Bénin jusqu’aujourd’hui. 
A titre d’exemple, pour venir 
jusque chez vous, j’ai pris le 
Boulevard de l’Europe à Co-
tonou. Il a été construit en 
2005 par l’Union européenne. 
L’UE a construit des ponts, 
des routes, a contribué à la 
formation de Béninois et de 
Béninoises dans différents sec-
teurs. Bien sûr, l’Union euro-
péenne et ses États membres 
ont chacun leur priorité en 
matière de partenariat avec 
le Bénin. Mais nous essayons 
d’harmoniser cela, c’est-à-dire 
que nous nous parlons beau-
coup entre nous pour éviter de 
faire des choses chacun dans 
son coin. Nous avons réalisé 
beaucoup de choses. Est-ce 
assez ? On peut toujours faire 
plus. Mais voilà, aujourd’hui, 
la politique, qui est d’ailleurs la 
stratégie du Bénin et de l’UE, 
c’est de ne plus se disperser, de 
faire ce qu’on appelait autre-
fois du saupoudrage, mais plu-
tôt d’avoir des domaines clés 
de partenariat. Et cela a été 
décidé de commun accord avec 
le gouvernement béninois, qui 
est notre partenaire privilégié. 

Lesquels ? 
D’abord les infrastructures, et 
là nous restons dans l’histo-
rique de notre relation avec le 
Bénin. Le port de Cotonou, qui 
est votre poumon économique, 
qui est votre porte d’entrée 
et votre porte de sortie. Le 
port de Cotonou a un poten-
tiel extraordinaire, même s’il 
y a la concurrence de Lagos, 
de Lomé et de Tema. Ce port 
de Cotonou, n’est pas seule-

aussi un acteur géopolitique 
mondial et a par conséquent 
des partenariats avec un très 
grand nombre de pays dans le 
monde, dont bien sûr des pays 
africains, où elle est physique-
ment présente. Vous devez 
savoir que nous avons au total 
144 ambassades européennes, 
qu’on appelle « Délégations 
de l’Union européenne ». Et 
comme vous le savez aussi, 
malheureusement il n’y a 
pas 144 démocraties dans le 
monde. Tout cela pour vous 
dire que l’Union Européenne 
travaille avec un très grand 
nombre de pays partenaires 
qui ne sont pas des démocra-
ties. Mais, il est aussi clair que 
le partenariat de l’Europe est 
beaucoup plus intense avec 
des pays partenaires qui par-
tagent les mêmes valeurs. C’est 
le cas du Bénin. 

Ne craignez-vous pas 
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ment la porte d’entrée et de 
sortie du Bénin, il est la porte 
d’entrée et de sortie de la sous-
région. Que faisons-nous au-
jourd’hui ? Plusieurs travaux 
d’agrandissement et d’appro-
fondissement du port. Nous 
sommes également en train 
de réformer son fonctionne-
ment pour en améliorer l’effi-
cacité, ce qui lui donnera une 
valeur ajoutée par rapport aux 
ports engorgés de Lomé et de 
Lagos. Plusieurs acteurs euro-
péens sont présents : le port de 
Cotonou est pour le moment 
géré par le Port d’Anvers In-
ternational pour un contrat 
d’une durée de 9 ans. Enabel, 
l’Agence de développement 
Belge, a en projet de déve-
lopper des éoliennes afin de 
rendre le port autonome d’un 
point de vue énergétique. La 
société de construction fran-
çaise Eiffage construit le nou-
veau quai. Le port de pêche 
actuel va être déplacé, agrandi 
et complètement modernisé 
par les Néerlandais. Ces der-
niers vont également s’occu-
per du dragage du lac Nokoué 
pour le rendre à nouveau plus 
navigable pour des bateaux 
d’un certain tonnage. Voilà un 
projet très concret de l’UE et 
des Etats membres en mode 
« Equipe Europe ». Nous 
sommes également actifs dans 
le secteur des énergies vertes. 
Le Bénin a un potentiel so-
laire extraordinaire. L’Union 
européenne a cofinancé ré-
cemment la construction par 
l’AfD d’une centrale d’énergie 
solaire à Pobé au Nord-Est de 
Cotonou qui fournit de l’élec-
tricité 180.000 personnes. Le 

grand défi du Bénin, qui est 
un défi d’ailleurs à l’échelle 
de l’Afrique, est d’étendre 
l›électrification. L›Union eu-
ropéenne est très active égale-
ment dans le soutien à la SBEE 
pour étendre le réseau élec-
trique dans 7 Départements 
du pays.
Aujourd’hui, l’Union euro-
péenne ne met plus elle-même 
en œuvre les projets. Elle les 
finance ou les cofinance ou elle 
fait des dons et ce sont diffé-
rents acteurs qui se chargent 
de la mise en œuvre. Ces ac-
teurs sont l’État béninois, les 
agences de développement des 
États membres, des acteurs 
économiques privés. Mes 
collègues à la délégation de 
l’Union européenne, suivent 
les projets, mais ce n’est pas 
eux qui vont les mettre en 
œuvre. Les agents d’exécution, 
ce sont d’autres. Donc, vous 
verrez sur le terrain souvent 
un drapeau européen avec un 
autre logo. 
Vous avez également un po-
tentiel de biodiversité magni-
fique. J’ai eu l’occasion d’ad-
mirer la Bouche du Roy, la 
rivière Noire à Adjarra. Hélas, 
les parcs du Nord ne sont plus 
accessibles aux touristes pour 
les raisons que vous savez. Le 
Bénin a un potentiel en ma-
tière de biodiversité. L’Union 
européenne est un partenaire 
du Bénin aussi, pour la mise 
en valeur de cette biodiversité. 
Il y a un exemple très concret 
dans le Département du 
Mono, où les populations des 
villages vivent notamment de 
la pêche aux crabes qui vivent 
dans les mangroves. Pour évi-

professionnelle, notamment 
la rénovation de lycées tech-
niques et agricoles. Il y a le 
projet du gouvernement de Sè-
mè-City ; l’Union européenne 
a apporté un financement 
pour l’opérationnalisation du 
projet. Pour donner un autre 
exemple, le Grand-Duché de 
Luxembourg a une expertise 
matière d’écoles d›hôtellerie 
et de tourisme. Il y a un pro-
jet de création d’une école de 
tourisme et d’hôtellerie ici au 
Bénin. C’est un projet notam-
ment qui se marie très bien 
avec ce que l’Union Euro-
péenne propose. C’est ce qu’on 
appelle la « Team Europe » ou 
« l’équipe Europe » : Union 
européenne et Etats Membres 
travaillant ensemble.

Le Bénin fait face à de 
grands défis aujourd’hui 
dont celui sécuritaire 

avec les attaques 
répétées des terroristes. 

Comment l’Union 
européenne contribue-t-
elle aux côtés de l’Etat 
béninois à y faire face ?

C’est en fait la dimension la 
plus récente de notre parte-
nariat avec le Bénin. Comme 
je l’ai dit plus haut, l’Union 
européenne n’est pas une 
puissance militaire, il n’y a 
pas d’armée européenne, ni de 
police européenne, domaines 
qui relèvent de la souveraineté 
des Etats membres. Que fait 
donc l’Union Européenne ? Je 
vais tout d’abord parler d’un 
instrument qui a été mis en 
place par l’Union européenne, 
qui s’appelle la « Facilité Euro-
péenne pour la Paix » (acro-
nyme FEP). Lorsque nous 
avons commencé à mettre en 
place dans les années 90 des 
missions de formations, d’en-
traînements des armées, des 
polices dans différents pays du 
monde, en Afrique, mais pas 
uniquement, notre politique 

souffrait d’un défaut majeur, à 
savoir que nous n’étions pas en 
mesure de fournir les équipe-
ments aux partenaires. Nous 
donnions les formations, mais 
pas les équipements. Nous 
nous sommes rendus compte 
qu’il y avait un hiatus qu’il fal-
lait résoudre. C’est pour cette 
raison qu’a été mise en cette 
Facilité Européenne pour la 
Paix qui permet à l’Union 
européenne de fournir les 
partenaires en équipements 
militaires. Il s’agit d’un bud-
get qui est extérieur au bud-
get de l’Union européenne, 
où les États membres doivent 
contribuer à hauteur de leur 
PIB. Les mesures d’assistance 
FEP doivent être adoptées à 
l’unanimité par les 27 Etats 
membres.

Quelles sont ces 
mesures d’assistance ? 

Le Bénin bénéficie de quatre 
mesures d’assistance FEP qui 
ont été adoptées en 2023 et 
2024. Ces mesures d’assis-
tance résultent d’un dialogue 
entre l’Union européenne et le 
Bénin concernant les besoins 
des Forces Armées Béninoises 
(FAB) pour pouvoir faire face 
au défi du terrorisme. Une 
fois les besoins exprimés, les 
États membres se réunissent 
et décident de voter les me-
sures d’assistance à l’unani-
mité. Plusieurs paramètres 
entrent en ligne de compte, 
dont bien sûr la disponibi-
lité des équipements requis. 
Depuis 2023, l’UE a fourni ou 
va fournir un hôpital de cam-
pagne, des drones de surveil-
lance, un avion doté d’un ma-
tériel de surveillance, un avion 
de transport. Ce matériel est 
fourni avec des formations. 
L’UE et ses Etats membres ont 
également lancé il y a un peu 
plus d’un an l’Initiative de sé-

ter d’endommager la man-
grove, un biotope fragile, nous 
avons financé un projet d’éle-
vage de crabes. Les résultats : 
ces crabes se reproduisent en 
quantité et la mangrove est 
préservée. Voilà un projet très 
concret réalisé en étroit par-
tenariat avec les populations 
locales. Il est fondamental 
qu’il y ait une appropriation. 
L’époque où on arrivait avec 
des projets clé en main, c’est 
terminé. 
La formation professionnelle 
est un autre secteur très im-
portant de notre partenariat. 
Tous les ministres que j’ai eu 
l’occasion de rencontrer en 
fonction m’ont tous parlé de 
l’importance de l’éducation et 
donc d’un besoin de partena-
riat. En accord avec les auto-
rités du Bénin, l’UE a plutôt 
placé l’accent sur la formation SUITE À LA PAGE 8
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curité et défense des pays du 
Golfe de Guinée. Cette mission 
couvre les quatre pays côtiers 
que sont le Bénin, le Togo, le 
Ghana et la Côte d’Ivoire, qui 
sont confrontés aux mêmes 
enjeux d’insécurité terroriste 
dans la partie nord et la pirate-
rie sur leur façade maritime. Il 
s’agit d’une mission de dimen-
sion modeste avec des modules 
de formations limités dans le 
temps (maximum quelques 
semaines) et répondant à des 
besoins exprimés par les pays 
partenaires. Dans chacun des 
4 pays susmentionnés, la Délé-
gation de l’UE se voit renfor-
cée d’un conseiller militaire 
et d’un conseiller « police » 
qui sont les interfaces entre le 
pays partenaire et les autorités 
européennes à Bruxelles dans 
le domaine de la sécurité. 

Quelle appréciation 
l’Union européenne fait-
elle de la démocratie au 

Bénin aujourd’hui ?
Le Bénin est une démocratie. 
Vous avez eu des élections 
depuis 1990, vous avez eu des 
alternances, vous avez des par-
tis de la majorité et des partis 
de l’opposition. Avec mes col-
lègues ambassadeurs, nous 
avons rencontré les différents 
partis présents à l’Assemblée 
nationale. Le Bénin, pour moi, 
est une démocratie dans une 
région où la démocratie a mal-
heureusement reculé. Nous 
avons vu les coups d’État mili-
taires chez certains de vos voi-
sins. Pour moi, le Bénin est une 
démocratie, vous allez avoir 
l’année prochaine un grand 
rendez-vous électoral avec 
trois élections, les élections 
législatives, présidentielles et 
municipales. Dans mon métier 
de diplomate, comme d’ail-
leurs mes collègues, nous ren-
controns les différents interlo-
cuteurs et nous allons suivre 

ces élections avec beaucoup 
d’intérêt et beaucoup d’atten-
tion.

Des élections générales 
seront organisées 

au Bénin en 2026. 
Comment l’UE se 

positionne-t-elle aux 
côtés du Bénin pour une 
bonne organisation de 

ces échéances ?
Depuis plusieurs années, 
l’Union européenne a des pro-
grammes d’accompagnement 
au Médiateur de la République 
et à la plateforme d’observa-
tion de la société civile. Parce 
que pour nous la société civile 
est une composante essentielle 
du caractère vibrant d’une dé-
mocratie.

Dans la gouvernance de 
Patrice Talon la lutte 
contre la corruption 
reste essentielle. Est-

ce que vous sentez une 
amélioration sur ce 

plan ?
Vous devez savoir que je suis 
arrivé au Bénin il y a un peu 
plus de huit mois. Je suis donc 
encore dans ma phase d’obser-
vation. Je suis assez impres-
sionné de voir ce chantier. Il y 
a vraiment beaucoup de choses 
qui bougent. Bien entendu, 
je dois élargir mon regard en 
remontant vers le Nord aussi. 
Je vois quand même beau-
coup de choses qui bougent 
et je vois une vision pour le 
pays. Concernant votre ques-
tion sur la corruption, tous les 
échos que je reçois vont dans 
le bon sens et la situation en la 
matière s’est nettement amé-
liorée au Bénin. Je constate 
qu’aujourd’hui, le Bénin jouit à 
l’extérieur d’une très bonne ré-
putation. Et dans les indices, le 
Bénin a nettement progressé.

Le retour au pouvoir de 
Donald Trump a remis 

en cause les bases même 
du multilatéralisme. 
L’Union européenne 
continuera-t-elle à 
appuyer les pays en 

développement comme 
le Bénin ?

La réponse est oui, absolu-
ment. Je peux vous le dire les 
yeux fermés, c’est vraiment 
pour nous un aspect essen-
tiel de notre politique étran-
gère. J’ai pu dire à maintes 
reprises aux autorités, à com-
mencer par le chef de l’État, 
que l’enveloppe budgétaire 
européenne allouée au Bénin 
n’a pas diminué, au contraire, 
elle a augmenté dans un 
contexte de restriction bud-
gétaire, reflétant l’excellence 

de notre partenariat. L’enve-
loppe budgétaire de l’UE pour 
le Bénin se monte à 257 mil-
liards de francs CFA, auxquels 
il convient encore d’ajouter 
plus de 30 milliards de francs 
CFA d’équipement dans le do-
maine du secteur de la défense 
au titre de la Facilité euro-
péenne pour la paix. Je n’ai 
donc aucune inquiétude à ce 
sujet. Comme je l’ai dit, c’est 
un partenariat d’égal à égal. 
On va tout doucement arriver 
vers la fin du cycle budgétaire 
actuel, puisque ce cycle budgé-
taire européen se terminera en 
2027. En 2026, vous aurez des 
élections, donc un nouveau 
président ou une nouvelle pré-
sidente, un nouveau gouverne-
ment, et l’Union européenne 
va de nouveau s’asseoir à la 
table avec ce gouvernement 
pour définir les priorités à 
venir. Notre philosophie est : 

« unissons nos forces avec 
l’Union européenne, avec les 
États membres, avec leurs 
agences de développement, les 
banques, les partenaires éco-
nomiques pour pouvoir créer 
une réelle valeur ajoutée ». 
C›est notamment la fameuse 
stratégie européenne d’inves-
tissement Global Gateway.
L’Union européenne va-t-elle 
pouvoir remplir le vide laissé 
par les États-Unis ? La ré-
ponse est hélas non. Nous ne 
pouvons pas compenser, par 
exemple, le secteur de la santé 
dans lequel l’USAID était très 
actif, car ce secteur n’a pas fait 
partie des priorités définies 
par l’UE et le Bénin. Peut-être 
au prochain cycle budgétaire 
européen après 2027…. 

Quelle appréciation 
faites-vous de la montée 

en puissance de la 
Russie en Afrique, 
particulièrement en 
Afrique de l’Ouest ?

La Russie n’est pas en Afrique 
de l’Ouest pour construire des 
routes, construire des ponts, 
contribuer à la formation des 
populations, améliorer leur 
bien-être. Les Russes sont 
là pour soutenir des régimes 
à la légitimité douteuse, en 
échange de matières pre-
mières. L’Afrique de l’Ouest est 
malheureusement redevenue, 
comme au temps de la Guerre 
froide, un terrain géopoli-
tique où s’affrontent la Russie 
et l‘Occident. C’est une réa-
lité avec laquelle nous devons 
vivre. Tel le bateau qui navigue 
à travers la tempête, nous de-

STÉPHANE MUND :  « La Russie n’est pas en Afrique de l’Ouest pour construire des routes, 
construire des ponts, contribuer à la formation des populations, améliorer leur bien-être. »
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Photo de famille entre l’Ambassadeur Stéphane MUND et les journalistes à la fi n des échanges

 P. Zossou 

Dans les couloirs feutrés de la Délégation 
de l’Union européenne au Bénin, le Dr. 
Stéphane Mund, ambassadeur depuis le 1er 

septembre 2024, incarne une figure singulière. À 53 
ans, cet intellectuel belge, historien de formation et 
diplomate par vocation, se définit avant tout comme 
un intellectuel  ; « Je suis un intellectuel et ensuite un 
diplomate », déclare-t-il avec conviction. Derrière 
son regard posé et son discours réfléchi se dessine 
le portrait d’un homme animé par une curiosité 
insatiable pour le monde et une aversion profonde 
pour le conflit. « Moi, je n’aime pas le conflit. Je suis un 
homme de paix », confie-t-il, une maxime qui guide 
tant sa carrière que ses interactions quotidiennes.

Né le 28 janvier 1972 à Ixelles, une commune de 
Bruxelles, Stéphane Mund grandit dans un foyer où 
la culture et l’érudition sont des piliers. Fils de deux 
professeurs d’université – un père ingénieur en théorie 
des réacteurs nucléaires et une mère philologue 
classique – il baigne dès l’enfance dans un milieu 
intellectuel stimulant. Les discussions sur l’histoire, 
la musique et les voyages façonnent son regard sur 
le monde. Ses parents, en l’emmenant découvrir 
d’autres pays dès son plus jeune âge, lui transmettent 
une ouverture d’esprit qui deviendra le moteur de sa 
carrière. Bien qu’il reconnaisse ne pas avoir brillé en 
mathématiques, Stéphane Mund trouve sa voie dans 
les sciences humaines. Passionné d’histoire, il obtient 
un doctorat en histoire russe en 2001, avec une thèse 
portant sur « la découverte du monde russe par les 
Occidentaux au Moyen Âge et à la Renaissance ». 
Cette expertise lui confère une compréhension fine 
des dynamiques historiques, qu’il mobilise encore 
aujourd’hui pour analyser des conflits contemporains. 

Après avoir enseigné l’histoire russe à l’Université 
de Cambridge de 2001 à 2004, il opte pour une 
réorientation professionnelle rejoignant, en 2004, 
le Ministère de la Défense belge comme analyste 
géopolitique, une expérience qui le prépare à réussir, 
en 2006, le prestigieux concours diplomatique belge. « 
C’est comme cela que je suis entré dans la diplomatie 
belge », raconte-t-il, marquant le début d’une carrière 
riche et variée.

La trajectoire diplomatique de Stéphane Mund est 
un véritable tour du monde, guidé par son désir de 
« découvrir le monde ». Loin de rêver des capitales 
européennes qu’il affectionne, il aspire à explorer des 
contrées moins familières. Ce rêve l’a conduit dans des 
pays aussi divers que l’Estonie (2007-2008), le Pakistan 
(2009-2013), l’Afghanistan (2012) et la République 
démocratique du Congo (2013-2017), où il a occupé 
le poste de chef de mission adjoint à l’ambassade de 
Belgique. 

Son arrivée au Bénin, où il représente l’Union 
européenne, marque une nouvelle étape dans son 
exploration de l’Afrique. Le Bénin, premier choix parmi 
plusieurs options, répond à ses attentes. « J’ai quelques 

bons amis qui m’ont dit «tu dois aller au Bénin, c’est un 
pays super». Je ne le regrette absolument pas », confie-
t-il, un sourire en coin.

Au-delà des postes à l’étranger, Stéphane Mund a 
également occupé des fonctions de haut niveau en 
Belgique. De 2017 à 2020, il fut conseiller diplomatique 
de deux Premiers ministres, Charles Michel et Sophie 
Wilmès, une expérience qu’il qualifie de « privilège » et 
d’« honneur ». Par la suite, il représente la Belgique au 
Comité politique et de sécurité de l’Union européenne 
(COPS), où il contribue à définir la politique étrangère 
et de défense de l’UE. « L’initiative sécurité défense 
dans le golfe de Guinée, c’est nous à 27 qui l’avons 
décidée », souligne-t-il, illustrant l’impact concret de 
son travail.

Fils d’universitaires, Stéphane Mund porte un regard 
passionné sur l’éducation, qu’il considère comme 
la clé du développement. « Étudier, étudier, étudier, 
faire de bonnes études », martèle-t-il, un conseil qu’il 
adresse aux jeunes du Bénin et du monde entier. 
Cette conviction, nourrie par son propre parcours et 
ses expériences de terrain, s’exprime avec émotion 
lorsqu’il évoque des souvenirs marquants, comme 
cette visite dans la province pakistanaise du Sindh, où 
des enfants pleuraient la destruction de leur école. 

Au Bénin, il met cette passion au service des 
étudiants en proposant des cours sur l’histoire de 
l’Union européenne et ses actions dans le pays. 
À travers son parcours, ses convictions et sa vie 
quotidienne, Stéphane Mund incarne un diplomate 
humaniste, guidé par une soif de découverte et un 
profond respect pour les cultures qu’il rencontre. Au 
Bénin, il poursuit sa mission avec la même curiosité 
et le même dévouement qui l’ont conduit aux quatre 
coins du monde

Carte d’identité 
Un diplomate humaniste

Intimité
Amoureux de la  mer  

Stéphane Mund est un homme attaché à sa famille et 
à des plaisirs simples. Marié et père de trois filles, 
il accompagne ses enfants dans leur scolarité avec 

la même ferveur qu‛il met dans ses missions diplomatiques. 
Amoureux de la mer, il savoure son poste au Bénin, le 
premier de sa carrière au bord de l‛océan. « J‛adore la 
mer. Le bruit des vagues et les vagues ici sont assez 
impressionnantes », s‛enthousiasme-t-il. Cette proximité 
avec l‛eau influence ses choix culinaires : « Du poisson et 
des fruits de mer. Juste assez », précise-t-il, tout en 
ajoutant avec humour qu‛il évite les plats trop épicés, qui 
« ne [l]‛aiment pas ».
 Côté hobbies, Stéphane Mund est un fervent 
amateur de natation, un sport qu‛il pratique pour évacuer 
la fatigue de ses longues journées. Il s‛est récemment 
remis au squash et nourrit une passion pour le vélo, 
rêvant d‛une balade autour du lac Ahémé.  

vons maintenir le cap. Au Bé-
nin, notre cap, c’est notre par-
tenariat avec le gouvernement 
et la population pour un avenir 
meilleur. Quand certains pays 
font le choix de recourir aux 
mercenaires russes, c’est leur 
choix souverain, mais nous 
n’allons évidemment pas tra-
vailler avec ces armées-là. Cela 
ne signifie pas pour autant 
que nous nous retirons de ces 
pays. Il y a toujours une Délé-
gation de l›Union européenne 
à Bamako, Ouagadougou et 
Niamey, mais par contre notre 
partenariat militaire avec ces 
pays est terminé, car il est 
inenvisageable que des forma-
teurs européens se retrouvent 
avec des Russes. Ce n’est tout 
simplement pas possible. Voi-
là, c’est un choix qu’ils ont fait, 
c’est leur choix. Et nous en ti-
rons les conséquences.

 De l’autre côté, il 
y a la percée de la 
Chine en Afrique. 

Cela ne constitue-t-
il, pas une menace 

pour le leadership de la 
diplomatie de l’Union 

Européenne en Afrique ?
Non, pas du tout. Comme je l’ai 
dit tout à l’heure, c’est très bien 
que les Chinois investissent au 
Bénin et de manière générale 
en Afrique. Comme je vous l’ai 
même dit tout à l’heure, il y a 
même des projets qui sont mis 
en œuvre par les Chinois, mais 
qui sont en partie financés par 
l’Union européenne. Donc ce 
n’est pas un problème. 
 

Face à de grands 
conflits qui s’observent 

actuellement dans 

le monde, on se 
demande quelque part 
si une troisième guerre 
mondiale peut survenir. 
Si vous deviez surtout 

y répondre en tant 
qu’historien ?

Ma réponse directe à votre 
question, est : j’espère que 
non. Ceci dit, puisque vous 
parlez à l’historien, je constate 
malheureusement un assez 
grand parallélisme entre ce qui 
se passe aujourd’hui, en cette 
3e décennie du XXIème siècle, 
et ce qui s’est passé en Europe 
dans les années 30. C’est-à-
dire la montée de régimes au-
toritaires, un recul de la démo-
cratie, et un recours croissant 
à la propagande. Aujourd’hui, 
on appelle cela la désinforma-
tion qui est organisée notam-
ment par des États, États qui 
ne sont pas satisfaits de l’ordre 
international tel qu’il existe 
et qui ont des revendications, 
notamment territoriales. C’est 
un jeu très dangereux.

Poutine parle d’espaces 
spirituels à reconquérir 
pour le cas de l’Ukraine 
C’est un domaine très dange-
reux. Les Européens se sont 
entretués au XXème siècle 
pour ces raisons-là, pour des 
territoires, pour des questions 
raciales, des questions eth-
niques, mais aussi pour des 
territoires. C’est pour cela que 
nous avons créé l’Union euro-
péenne... pour que ces démons 
ne refassent plus surface ! Le 
problème est qu’on observe 
aujourd’hui une certaine ré-
surgence de ces démons et cela 
me fait un peu peur. J’espère 
que ce ne sera pas le cas.

« L’UE continuera à appuyer 
les efforts du Bénin »  
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De quoi s’agit-il : Le ministre 
du Tourisme, de la Culture et 
des Arts, Jean Michel Abim-
bola, a procédé à d’installation 
des membres de la commis-
sion nationale de lutte contre 
la piraterie des œuvres litté-
raires et artistiques. C’était 
le mardi 20 mai 2025. C’est 
une initiative du ministre du 
tourisme depuis 2019. Cette 
réforme a permis de dématé-
rialiser le payement des lois, la 
perception des redevances et 
autres. Le secteur du tourisme, 
de la culture et des arts étant 
inscrit au rang du deuxième 
pilier d’investissement de 
l’État de création de richesse 
et d’emplois, l’installation de 
la commission consiste à ac-
compagner les artistes pour 
qu’ils alimentent durablement 
le marché de la création, tout 
en protégeant efficacement 
leurs droits. À l’ère du numé-
rique et de la mondialisation 
des contenus, la piraterie a 
changé n’est plus seulement 
l’affaire de marchés paral-
lèles ou de supports physiques 
contrefaits, elle est désormais 
portée par la dématérialisa-
tion, par l’instantanéité du 
partage numérique, et par des 
réseaux parfois insaisissables, 
qui dépossèdent les artistes de 
leurs droits et sapent les fon-
dements économiques de la 
création.  

Ce que disent les acteurs : 
Le directeur général du Bureau 
béninois du droit d'auteur 
et des droits voisins (BUBE-
DRA), Cocou Eugène ABALLO 
a présenté son bureau ainsi 
que les réformes entrepris 
par le ministère du tourisme. 
À l’en croire, plusieurs ré-
formes ont été mise en place. 
« Aujourd’hui, au ministère 
de l’économie et des finances, 
plus de 7000 œuvres rurales 
sont immatriculés et ont la 
possibilité de faire leur auto 
payement sans un contact avec 
les citoyens », a-t-il indiqué. 
Pour le ministre du tourisme, 
de la culture et des arts, Jean-
Michel Abimbola, l’installa-
tion officielle des membres 
de la Commission nationale 
de lutte contre la piraterie 
des œuvres littéraires et artis-
tiques marque une étape déci-
sive dans leur combat collectif 
pour la justice, l’équité, la di-
gnité du travail créatif comme 
socle de l’essor d’une écono-
mie créative dynamique. La 
CNLP  des œuvres littéraires et 
artistiques est a pour mission 
de conduire des réflexions 
prospectives sur la piraterie 
sous toutes ses formes, d’éla-
borer, mettre à jour et éva-

LUTTE CONTRE LA PIRATERIE DES ŒUVRES LITTÉRAIRES ET ARTISTIQUES AU BÉNIN

Le ministre Abimbola installe officiellement la commission nationale
Augustin HESSOU  

luer les politiques et stratégies 
nationales de lutte contre ce 
fléau, de promouvoir des pra-
tiques vertueuses en matière 
de respect des droits d’auteur, 
de veiller à l’opérationnalisa-
tion efficace des brigades dé-
partementales de lutte contre 
la piraterie et de valider et 
suivre la mise en œuvre des 
plans d’actions annuels de ces 
brigades. « Sa mise en place 
témoigne de l’engagement de 
l’État à renforcer la gouver-
nance du secteur culturel et à 
assurer une protection durable 
des droits des créateurs », a dit 
le ministre. Le ministre a éga-
lement souligné aux membres 
de la commission l’importance 
de s’attaquer avec vigueur à 
la reproduction illégale et la 
diffusion anarchique des ou-
vrages dans les milieux sco-
laires et universitaires. « Il 
s’agit également de mener une 
action concertée et proactive 
sur la toile, en partenariat avec 
les principales plateformes 
(YouTube, Facebook, TikTok, 
Instagram, etc.) pour identi-
fier, signaler et faire retirer 
rapidement les œuvres musi-
cales, cinématographiques et 
audiovisuelles utilisées sans 
autorisation », a notifié le mi-
nistre. Cette lutte, poursuit-il, 
doit s’accompagner d’une sen-
sibilisation des créateurs, des 
utilisateurs et des intermé-
diaires numériques, ainsi que 
d’un renforcement du cadre 
légal et des mécanismes de 
sanction contre les infractions 

Photo de famille au terme de la cérémonie

liées au piratage. Pour finir, le 
ministre a réaffirmé l’accom-
pagnement de son ministère 
à la commission et mettra à 
leur disposition les moyens 
nécessaires à l’accomplisse-
ment de leur tâche tout en 
restant attentif à leurs recom-
mandations et besoins. « Je 
vous exhorte à investir toute la 
noblesse de votre engagement 
dans l'accomplissement de la 
mission qui vous est confiée. 
En vous installant officielle-
ment dans vos fonctions, je 
forme le vœu que vous incar-
niez, par vos travaux et votre 
éthique, l’exigence de respect 
qui est due à la création et à ses 
auteurs », a conclu le ministre.

Ce qui est important : Les 
membres de la Commission 
nationale de lutte contre la pi-
raterie des œuvres littéraires 
et artistiques ont été nommés 
conformément à l’arrêté 2022 
N°0003/MTCA/DC/SGM/

CTJ/DPAF/BUBEDRA/CJ/
SA 094SGG22. Cet arrêté a 
été signé par le ministre du 
tourisme, de la culture et des 
Arts, Jean-Michel Abimbola. 
Les membres de la commis-
sion sont Roger TAWES, re-
présentant du Ministère en 
charge de la sécurité publique 
; Camille Aristide FADE, re-
présentant du Ministère en 
charge de la justice ; Donald 
Régis HONTINFINDE, repré-
sentant du Ministère en charge 
du numérique ; Macaire AG-
BANTE, représentant du Mi-
nistère en charge des finances 
; Koffi ATTEDE, représentant 
du Ministère en charge de la 
culture ; Guillaume CODJO, 
représentant du Ministère en 
charge du tourisme ; Florent 
Eustache HESSOU, représen-
tant des sociétaires du Bureau 
béninois du droit d'auteur et 
des droits voisins (BuBeDRA) 
de la catégorie littérature ; 
Albert BESSANVI, représen-
tant des sociétaires du Bureau 
béninois du droit d'auteur et 
des droits voisins de la caté-
gorie musique ; Comlan David 
HOUETCHENOU, représen-
tant des sociétaires du Bureau 
béninois du droit d'auteur et 
des droits voisins de la catégo-
rie arts dramatiques ; Gislain 
B. FANDOHAN, représen-
tant des sociétaires du Bureau 
béninois du droit d'auteur et 
des droits voisins de la caté-
gorie arts plastiques; et Cocou 
Eugène ABALLO, Directeur 
général du Bureau béninois 
du droit d'auteur et des droits 
voisins. À l’issue de la céré-
monie, le ministre a officielle-
ment installé les membres de 
la commission.

Jean Michel Abimbola, ministre du tourisme, de la culture 
et des arts lors de son intervention

Eugène Abalo, directeur général du BUBEDRA
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Alban TCHALLA 

Ce que vous devriez sa-
voir : La création du Bureau 
Fédéral Amérique du parti 
Bloc Républicain (BR) répond 
à une double nécessité. Celle 
de renforcer la participation 
active des Béninois de l’exté-
rieur à la vie politique natio-
nale et celle de consolider 
l’encrage de la formation poli-
tique comme force politique 
de premier plan au service du 
progrès, de la stabilité et de la 
cohésion sociale. A cet effet, 
ce bureau a pour mission de 
fédérer les énergies des Béni-
nois vivant en Amérique au-
tour des idéaux et des actions 
de la productivité, de servir 
de relais stratégique entre la 
diaspora et la direction na-
tionale du parti afin de faire 
remonter les préoccupations 
spécifiques des compatriotes 
de l’extérieur, d’encourager 
la mobilisation citoyenne et 
la participation aux échéances 
électorales et de promouvoir 
l’image du Bénin et de son lea-
dership politique à l’étranger. 
Que disent les acteurs : 
C’est le président du parti, 
Abdoulaye Bio-Tchané qui a 
présidé les travaux jusqu’à 
l’installation dudit bureau. En 
effet, le Bloc Républicain est 
né de la réforme du système 
partisan qui vise à mettre en 
place des partis politiques plus 
représentatifs, plus structu-
rés, plus solides, capables de 
porter efficacement les aspira-
tions des populations. Pour le 
ministre Abdoulaye Bio-Tcha-
né, même si la création des 
partis est libre en Amérique, 
l’activité politique est domi-
née par deux grands partis à 
savoir : le parti Républicain 

RENFORCEMENT DU PARTI À L’ÉTRANGER 

Bio Tchané installe le Bureau Fédéral Amérique du BR coordonné par Ambroise Agossè
En vertu des textes du parti, le président du Bloc Républicain, Abdoulaye Bio-Tchané a installé, le 17 mai 2025 à Maryland aux Etats-
Unis, la section diaspora du parti. Ceci à l’issue d’une Assemblée Générale élective dont le Bureau Fédéral Amérique du parti Bloc 
Républicain (BR) a été mis en place et présidé par Ambroise Agossè. 

Ambroise Agossè, Coordonnateur du Bureau Fédéral 
Amérique du parti Bloc Républicain (BR)

Quelques membres élus du bureau 

Vue partielle des participants

Ctne IBRAHIM Djabarou

et le parti Démocrate. « C’est 
un peu dans cette direction 
que nous voulons aller, pour 
faire en sorte que non seule-
ment les partis soient forts, 
mais que nos institutions en 
particulier, l’Assemblée natio-
nale soit représentée dans ce 
même courant-là », a-t-il dit. 
Il a salué la création de cette 
section du BR qui permettra 
aux compatriotes vivant aux 
États-Unis d’adhérer active-
ment au projet politique du 
parti. « La présence du parti 
à l’international traduit une 
prise de responsabilité exem-
plaire que je tiens à saluer. 
Continuons dans cette dyna-
mique. Notre peuple aspire à 
une gouvernance responsable 
à la justice sociale et au déve-
loppement. nous travaillons 
pour que le Bloc républicain 
devienne le premier parti », 
fait-il savoir. Après salutation 
d’usage, la Maire de Takoma 
Park, Talisha Searcy a recon-
nu la pertinence de cette ini-

tiative des militants du « che-
val cabré », qu’elle a qualifiée 
de porteuse d’espoir et de dia-
logue entre les peuples.
Au nom de son équipe, Am-
broise Agossè, élu premier 
Coordonnateur, a exprimé sa 
profonde reconnaissance. « 
Cette responsabilité, nous la 
recevons avec gravité, mais 
aussi avec la volonté ferme 
de renforcer notre présence 
au sein des communautés 
béninoises d’Amérique. Nous 
allons mobiliser les jeunes, les 
femmes et les compétences de 
notre diaspora pour promou-
voir les valeurs républicaines 
et contribuer activement au 
développement de notre pays 
», a-t-il déclaré. Il s’est enga-
gé à promouvoir les valeurs 
et actions concrètes du BR à 
l’étranger. « Le Bureau Fédé-
ral sera une équipe à l’écoute 
au service de tous dans une 
suite d’unité et transparence 
et de loyauté envers les idéaux 
de notre parti Bloc Républi-
cain », s’est-il engagé. 
Entre les lignes : A cette 
occasion, le Capitaine Ibra-
him Djabarou a présenté une 
conférence sur le thème : « La 
démocratie et le militantisme: 
le Benin à la croisée des che-
mins ». Après avoir fait com-
prendre les terminologies dé-
mocratie et militantisme, il a 

exposé l’historique démocra-
tique du Bénin, les acquis, les 

défis, le rôle du militantisme 
politique et l’engagement. 
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Article 17 nouveau : L'ar-
ticle 17 du Code électoral béni-
nois, tel que modifié par la loi 
n°2024-13 du 15 mars 2024, 
stipule que l'Agence nationale 
d'identification des personnes 
(ANIP) doit transmettre à la 
Commission électorale natio-
nale autonome (CENA) les 
statistiques relatives à la Liste 
électorale permanente informa-
tisée (LEPI) 180 jours avant la 
date du scrutin. La liste électo-
rale complète doit être fournie 
au plus tard 60 jours avant le 
premier scrutin de l'année élec-
torale, avec une publication 15 
jours avant sa transmission à 
la CENA. « Le droit de vote est 
un pilier essentiel de la démo-
cratie, garantissant à chaque ci-
toyen la possibilité de participer 
aux décisions politiques de son 
pays. Cependant, l'application 
actuelle de l'article 17 du Code 
électoral béninois présente une 
lacune qui pourrait priver cer-
tains citoyens de ce droit fon-
damental » s’inquiète à ce sujet 
Guy Mitokpè, Secrétaire natio-
nal à la communication du parti 
Les Démocrates. «La rigidité 
des délais fixés pour l'extraction 
et la transmission de la liste 
électorale entraîne une exclu-
sion involontaire des jeunes 
citoyens qui atteignent l'âge de 
18 ans entre la date d'extraction 
de la liste et la date des élections 
Présidentielles car la loi parle 
d’extraction par rapport au 
premier scrutin de l’année. Ces 
nouveaux majeurs, bien qu'éli-
gibles au vote, se retrouvent 
privés de leur droit en raison 
de leur non-inscription sur la 
liste électorale, figée plusieurs 
mois avant l'élection. » relève-t-
il. La suggestion faite ici par le 
parti Les Démocrates est celle-
ci : « Pour renforcer la légiti-
mité démocratique du Bénin, 
il est crucial d'adapter le cadre 
légal afin de permettre à tous 
les citoyens éligibles, y compris 
les nouveaux majeurs, d'exer-
cer leur droit de vote. Pour le 
faire il faudrait permettre une 
seconde extraction du fichier 
électoral pour les élections 
présidentielles. Guy Mitokpè 
évoque ensuite l’article 42 du 
Code électoral. Un article qui à 
le croire, instaure l’obligation 
pour tout candidat à une élec-
tion de fournir un quitus fiscal 
délivré par l’administration fis-
cale. Ce document atteste que 
le candidat est en règle avec ses 
obligations fiscales et consti-
tue une condition essentielle 
pour valider sa candidature. 
Si, l’objectif principal de cette 

CODE ÉLECTORAL

Voici les propositions du parti Les Démocrates face aux dispositions à polémique
A la faveur d’une rencontre avec les médias le dimanche 18 novembre 2025, les responsables du parti Les Démocrates ont reprécisé 
les raisons de leur appel à la relecture du Code électoral dont certaines dispositions nouvelles suscitent toujours des polémiques. 
Dans une communication exhaustive présentée à l’occasion par Guy Mitokpè, Secrétaire national à la communication de ce parti, on 
retient surtout 5 articles nouveaux qui ne semblent pas rassurer ce parti sur la fiabilité et la transparence des prochaines élections. 
Des dispositions, qui à le croire, «méritent d’être révisés au risque de mettre en mal la paix et la cohésion nationale. » Lesquelles ?

Guy Mitokpè, Secrétaire national à la communication du 
parti Les Démocrates

disposition est de garantir que 
les élus sont financièrement 
responsables et respectent les 
obligations fiscales de l’État, , 
son application, craint-il, sou-
lève plusieurs préoccupations 
démocratiques. « D’une part, 
le traitement des demandes de 
quitus fiscal peut être sujet à 
des lenteurs administratives, 
compromettant l’égalité d’accès 
aux élections. D’autre part, il 
existe un risque d’instrumenta-
lisation politique, où le refus ou 
le retard dans la délivrance du 
quitus peut être utilisé comme 
un outil d’exclusion contre cer-
tains candidats, notamment 
ceux de l’opposition. C’est ce qui 
s’est produit en 2022 lorsque 
plusieurs membres du parti Les 
Démocrates n’ont pas obtenu 
leur quitus fiscal, bien qu’ayant 
réglé leurs dettes fiscales. ». 
Contre cette disposition, le 
parti Les Démocrates suggère 
de remplacer le quitus fiscal par 
une déclaration sur l’honneur. 
 En en son article 66, le Code 
électoral confie à la Commis-
sion Électorale Nationale Auto-
nome (CENA) la responsabi-
lité de nommer les membres 
des bureaux de vote. Faisant 
remarquer que le texte ne pré-
cise pas la procédure de sélec-
tion, Guy Mitokpè estime que 
cela soulève des préoccupations 
quant à la transparence et à 
l'équité de ce processus. « Cette 
absence de clarté peut conduire 
à une perception de partialité, 
notamment si les présidents et 
assesseurs des bureaux de vote 
sont des militants de la mou-
vance présidentielle, excluant 
ainsi l'opposition de manière 
effective. » se préoccupe-t-il: 
Pour pallier à cette situation, le 
parti Les Démocrates appellent 
à impliquer les partis politiques 
dans le processus de désigna-
tion : ceci, pour permettre aux 
partis de l'opposition, de pro-
poser des candidats pour les 
postes de président ou d'asses-
seurs garantirait une représen-

tation équitable.

 L’article 93, la grosse 
bourde des Démocrates

 S’il y a une disposition nou-
velle du code électoral qui fait 
flop chez les Démocrates, c’est 
l’article 93. Cet article, en ef-
fet, organise la répartition des 
procès-verbaux (PV) et des 
feuilles de dépouillement entre 
plusieurs institutions : la Cour 
suprême, la Cour constitution-
nelle, la Commission Électorale 
Nationale Autonome (CENA), 
l’arrondissement et pour l’affi-
chage. Cependant, les représen-
tants des partis politiques ne 
disposent que d’un seul exem-
plaire de ces documents, à par-
tager entre les représentants 
des candidats. Pour Guy Mitop-
kè et les siens, dans un contexte 
où plusieurs partis sont en lice, 
cette « restriction pose un pro-
blème majeur : l’accès à ces Pro-
cès-verbaux de centralisation et 
de compilation pourraient être 
monopolisés par les formations 
proches du pouvoir, privant 
de facto les partis d’opposition 
des documents nécessaires 
pour étayer d’éventuels recours 
électoraux. » « Ce mécanisme 
ne garantit pas que l’opposi-
tion puisse accéder aux PV en 
temps voulu pour préparer des 
recours électoraux. Si les parti-
sans du pouvoir s’approprient 
l’unique copie disponible pour 
les candidats, les partis d’oppo-
sition n’auront aucun moyen 
de vérifier et contester officiel-
lement les résultats. Sans pro-
cès-verbaux certifiés, il devient 
difficile de prouver des irrégu-
larités devant les juridictions 
compétentes (Cour constitu-
tionnelle, Cour suprême ». La 
suggestion faite ici par le parti 
Les Démocrates est que de « 
Demander explicitement que 
le Coordonnateur d’arrondisse-
ment établisse autant de PV de 
compilation et de centralisation 
que de représentants des can-

didats et des partis politiques 
en lice et présents. Tout refus 
de remise de copie de feuille de 
dépouillement à chaque repré-
sentant présent de candidat 
ou de parti politique constitue 
une fraude électorale, passible 
de poursuites judiciaires, et est 
imprescriptible ». 

 « Le taux de parrainage 
du Bénin, le plus élevé 

au monde »
 IL y a aussi par ailleurs l’article 
132 nouveau du Code électoral 
qui impose aux candidats à la 
présidentielle d’obtenir le par-
rainage de 15 % des députés et/
ou des maires, tout en exigeant 
que ces parrains proviennent 
d’au moins trois cinquièmes 
(3/5) des circonscriptions élec-
torales législatives. « Actuel-
lement, fait constater Guy 
Mitopkè, le parti d’opposition 
"Les Démocrates" (LD) dis-
pose exactement de 28 dépu-
tés, soit le nombre exact requis 
pour parrainer un candidat. 
À première vue, cela pourrait 
permettre au parti de présen-
ter un candidat en 2026, mais 
il suffirait qu’un seul député 
des Démocrates soit empêché, 
contraint à la démission ou 
empêché de voter, pour faire 
chuter leur nombre sous le seuil 
des 28 députés. Dans le passé, 
des pressions politiques, des 
exclusions ou des défections 
orchestrées ont déjà été utili-
sées pour affaiblir l’opposition 
au Bénin et dans certains pays 
africains. » Il fait observer aussi 
qu’une « autre disposition de 
l’article 132 verrouille encore 
plus la présidentielle : les dépu-
tés et maires ne peuvent parrai-
ner qu’un candidat issu de leur 
propre parti. Cela empêche tout 
éventuel soutien externe à un 
candidat d’opposition indépen-
dant ou dissident. » 
Le code électoral dispose qu’il 
faut 15% des parrains, « c’est 
le taux le plus élevé au monde 
pour les pays où il existe le sys-
tème de parrainage ». Guy Mi-
tokpè citera les cas de la France 
par exemple où il est de 1,17% 
soit 500 parrains sur 42 600 
parrains. Au Sénégal, il est de 
0,6 à 0,8% des électeurs, ou de 
13 Députés sur 165 soit 7,87%. 
« Le système de parrainage 
pour qu’il ne soit pas exclusif 
doit tenir compte des partis 
politiques en place. Nous avons 
au Bénin au moins 17 partis 
politiques. S’il faut 15% pour un 
parti, c’est qu’il ne peut avoir au 
mieux que 6 Duos (Président 
et Vice-président) à l’élection 
présidentielle. Les 11 partis res-

tants sont exclus. » en déduit-il. 
Pour le parti Les Démocrates, 
le parrainage doit être ramené 
à 5% des élus et « permettre la 
liberté totale de parrainage aux 
parrains ». 
 Le communicateur a également 
fait cas de l’article 146 : nou-
veau du Code électoral béninois 
qui introduit un nouveau seuil 
d’éligibilité à l’attribution des 
sièges législatifs, en exigeant 
qu’un parti recueille au moins 
20 % des suffrages valablement 
exprimés dans chaque circons-
cription électorale législative 
pour pouvoir prétendre à des 
sièges. 
« Cette disposition, couplée à 
l’introduction des accords de 
coalition parlementaire, consti-
tue un outil de verrouillage ins-
titutionnel destiné à favoriser 
les partis au pouvoir (UP-R et 
BR) et à exclure de facto les 
partis d’opposition, notamment 
"Les Démocrates". » s’insurge 
Guy MItokpè. Il a tenu à souli-
gner aussi en ces termes ceci : 
« L’une des plus grandes aber-
rations de cette réforme réside 
dans l’obligation d’atteindre 20 
% des suffrages dans chaque 
circonscription pour pouvoir 
prétendre à des sièges. Un parti 
pourrait gagner largement dans 
23 circonscriptions sur 24, mais 
ne pas atteindre 20 % dans une 
seule circonscription, et perdre 
tous ses sièges ! Cela signifie 
qu’un parti largement plébisci-
té au niveau national peut être 
totalement écarté du Parlement 
sur la base d’une exigence locale 
démesurée. Ce seuil introduit 
une distorsion majeure entre le 
vote populaire et la représenta-
tion parlementaire, aboutissant 
à une confiscation des sièges 
par les partis dominants. Néan-
moins la nouvelle loi prévoit 
qu’un parti qui atteint au moins 
10 % des suffrages peut béné-
ficier d’un accord de coalition 
parlementaire pour regrouper 
ses voix et franchir la barre des 
20 % exigés. Mais voici le piège 
: Seuls les partis ayant atteint 
10 % des suffrages peuvent 
conclure un accord de coalition. 
Il n’est pas évident qu’un autre 
parti de l’opposition, dans notre 
contexte, atteigne les 10% sur le 
plan national. L’UP-R et le BR, 
en revanche, peuvent fusionner 
leurs voix pour dépasser arti-
ficiellement le seuil des 20 % 
sans difficulté. L’introduction 
de ces seuils et accords de coali-
tion n’est pas une réforme ano-
dine, mais une manœuvre légis-
lative pour écarter l’opposition 
et contrôler intégralement le 
paysage politique avant l’élec-
tion présidentielle de 2026…. » 


